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Berne, le 14 mars 2014
Réponse suisse à la demande de contribution de la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels pour son questionnaire sur l’impact de la publicité et des pratiques de marketing sur la jouissance des droits culturels.

La Suisse attache une grande importance à la promotion et au respect des droits culturels et c’est avec plaisir qu’elle répond à ce questionnaire soumis par la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels.

1. La publicité n’est, en elle-même, pas l’objet de règles spécifiques protégeant les droits de l’homme. Dans l’absolu, celle-ci bénéficie des protections constitutionnelles inhérentes à la protection de la liberté économique
 ainsi que de la liberté d’expression
 et est uniquement limitée par des normes pénales telles que l’interdiction de la discrimination raciale.

Cependant, celle-ci fait l’objet de normes de protection des droits de l’homme en fonction du support sur lequel elle est diffusée. Ainsi, l'article 4 § 1 de la loi fédérale sur la radio et de la télévision du 24 Mars 2006 (LRTV)
 stipule que « Toute émission doit respecter les droits fondamentaux. Elle doit en particulier respecter la dignité humaine, ne pas être discriminatoire, ne pas contribuer à la haine raciale, ne pas porter atteinte à la moralité publique et ne pas faire l'apologie de la violence ni la banaliser ».  L’article 5 de cette même loi stipule aussi que « Les diffuseurs [doivent veiller]  à ce que les mineurs ne soient pas exposés à des émissions susceptibles de porter préjudice à leur épanouissement physique, psychique, moral ou social, en fixant [les] horaire[s] de diffusion de manière adéquate ou en prenant d'autres mesures ».

Encore dans le cadre de la LRTV, les articles 9 à 14 LRTV, relatifs à la relation entre publicité et parrainage, font aussi implicitement référence à la protection des droits de l’homme. Ainsi, il convient notamment de signaler les articles 10 § 1 lit. d et e interdisant la publicité pour «les partis politiques, les personnes occupant des fonctions officielles ou candidates à des fonctions officielles et les objets des votations populaires » et pour « une appartenance religieuse ainsi que les institutions et les personnes qui la représentent ».  Le paragraphe 4 de ce même article 10 ajoute encore qu’il est interdit dans le cadre de la publicité radio- et télédiffusée d’ « [attenter] à des convictions religieuses ou politiques. Ces dispositions visent en particulier à empêcher que ne soit influencée par des acteurs économiques puissants la volonté politique ou la liberté religieuse des individus.
Toujours dans le cadre de la protection de la volonté politique des citoyens vis-à-vis des acteurs économiques, il peut être fait mention de la norme prescrite à l’article 12 § 5 LRTV. Conformément à cet article, « Le parrainage des émissions d'information et des magazines d'actualité politique, de même que des émissions ou séries d'émissions consacrées à l'exercice des droits politiques aux niveaux fédéral, cantonal et communal est interdit ».
La législation suisse prévoit aussi des normes spécifiques à la protection de la jeunesse vis-à-vis de la publicité radio- ou télédiffusée. Ainsi l’article 13 § 1 LRTV stipule que «  la publicité qui s'adresse aux mineurs ou dans laquelle apparaissent des mineurs ne doit pas exploiter leur manque d'expérience ni porter atteinte à leur développement physique et psychique ». Ainsi, et comme il est précisé aux § 2 et 3 de ce même article, « les émissions destinées aux enfants ne doivent pas être interrompues par de la publicité » et « les offres de vente [entre les émissions] ne doivent pas s'adresser aux mineurs ».

Finalement, il peut être encore ajouté que la Suisse est partie à la Convention européenne sur la télévision transfrontière (CETT)
 depuis 1991 et que celle-ci est appliquée en Suisse depuis 1993. Cette convention fixe pour la télévision les normes minimales européennes pour la télévision transfrontalière, et donc notamment dans le domaine de la publicité. C’est d’ailleurs de cette convention dont découlent les normes protectrices de la LRTV, évoquées ci-dessus, et notamment des articles 7, 11 et 13 CETT.
Il peut encore être ajouté que l’espace en ligne ne fait, quant à lui, pas l’objet de règles spécifiques en matière de publicité en Suisse. En tant que non-membre de l’UE, la Suisse n’est, en effet, pas liée par des directives relatives à la publicité telle que la directive 2010/13/UE sur les Services de médias audiovisuels. 
2. L’article 4 § 1 LRTV, évoqué ci-dessus, fait référence aux conditions minimales d’égalité prescrites par de l’article 8 de la Constitution fédérale dans le cadre des programmes radio- et télédiffusés. L’article 4 § 1 LRTV interdit ainsi notamment toutes formes de discrimination, à savoir les discriminations basées sur la race, le sexe, l’âge, la langue, la situation sociale, le mode de vie, les convictions religieuses, philosophiques ou politiques ou du fait d'une déficience corporelle, mentale ou psychique.
De plus, les articles 3 et 13 de la LRTV, dont il a déjà été fait référence, prévoient une protection spécifique à l’intention des mineurs contre les programmes, et donc la publicité radio- ou télédiffusée, pouvant exploiter leur manque d'expérience ou porter atteinte à leur développement physique et psychique.
Dans le cadre de l'autoréglementation de l'industrie de la publicité, la discrimination sexiste est spécifiquement interdite à l’article 3.11 des Règles de loyauté dans la communication commerciale.
3. Comme il a été évoqué ci-dessus, la publicité bénéficie à la fois la protection constitutionnelle de la liberté économique et la liberté d'expression.
Dans le cadre du droit suisse relatif à la radio et à la télévision, il existe une distinction claire entre le discours commercial et non-commercial. La publicité est ainsi définie comme étant « toute annonce publique diffusée visant à favoriser la conclusion d'un acte juridique concernant des biens ou des services, à promouvoir une cause ou une idée, ou à produire tout autre effet souhaité par l'annonceur ou par le diffuseur en échange d'une rémunération ou d'une contrepartie similaire, ou dans un but d'autopromotion ».
 Dès lors, toutes autres formes d’émissions radio ou télévisées ne sont pas de la publicité.
Il est encore précisé à l’article 9 de la LRTV que la publicité clandestine est interdite et que celle-ci doit être clairement séparé et facilement identifiable par rapport aux parties rédactionnelles des programmes.

De telles définitions et réglementations n’existent pas pour la presse écrite ainsi que pour la publicité sur internet.
4. Les règles suisses en matière de publicité à la radio et à la télévision ayant un caractère politique ont fait l’objet d’une décision de la Cour européenne des droits de l’homme en 2001.

Cette décision, relative au refus de la diffusion d’un spot publicitaire concernant la protection des animaux jugé choquant et à forte composante politique, a été jugé incompatible avec l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme relatif à la liberté d’expression. Il a été jugé que la norme LRTV interdisant, à l’époque, absolument toute diffusion de spots publicitaires à caractère politique avait une portée trop large et que l’application systématique de cette dernière contrevenait aux conditions minimales de restriction des droits fondamentaux.
Dans un arrêt de janvier 2004,
 le Tribunal fédéral a jugé, quant à une série de spots publicitaires militants pour l’interdiction de la publicité, et notamment à la lumière de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme susmentionné ainsi que de la futur révision de la LRTV découlant de celle-ci, que le fait de diffuser une campagne pour l’interdiction de la publicité ne constituait pas une violation de l’interdiction de publicités à caractère politique et ce malgré le fait qu’un référendum, dont le lien avec les spots ne pouvait être établi, concernant la réforme de LRTV relative à la publicité politique soit en préparation.
Finalement, l’Autorité indépendante d’examen des plaintes en matière de radio-télévision (AIEP), dans un arrêt b467 du 27 juin 2003 concernant la diffusion d’un spot publicitaire relatif à l’assistance aux réfugiés, avait jugé avec un argument similaire à celui du Tribunal fédéral que cette publicité ne violait pas l’interdiction de la publicité à caractère politique. En effet, d’après l’AIEP, l’interdiction ne s’adresse pas à toute publicité contenant une référence à des objectifs idéologiques ou politiques, mais s’adresse plutôt aux partis politiques, aux personnes occupant ou briguant une fonction politique ou encore aux objets d’une initiative ou d’un référendum.
5. Il n’existe pas en Suisse de supervision gouvernementale spécifique à la publicité. Les sanctions officielles pouvant être adressées aux particuliers et aux entreprises ne peuvent être basées qu’en fonction des dispositions de l’ordonnance sur  l’indication des prix
 ou sur la violation de normes pénales comme il a été évoqué ci-dessus.
Parallèlement à cela, les organismes surveillant les moyens de diffusion, et donc notamment de la publicité, vérifient la conformité de la publicité avec les normes qui leur sont spécifiques. A ce titre, il peut notamment être fait mention de l’office fédéral de la communication qui assure la surveillance de la publicité dans le cadre de sa radio- ou de sa télédiffusion.
 

Finalement, au titre d’organisation d’autorégulation privé de la publicité, La Commission suisse pour la loyauté dans la communication commerciale agit sur plainte à l’encontre des violations des règles d’autorégulation contenues dans Les Règles de loyauté dans la communication commerciale.

6. La Suisse de par son application de la CETT applique l’article 13 § 2 lit. e  de cette dernière concernant l’interdiction de la publicité subliminale ainsi que le télé-achat subliminal. De telles normes sont aussi contenues dans l’article 10 al. 3 LRTV. 

Des violations de ces normes n’ont pour l’instant jamais eu lieu en Suisse.
7. L’utilisation des données personnelles à des fins commerciales est réglementée par la Loi sur la protection des données (LPD) et complétée, notamment concernant le télémarketing, par des normes de la Loi sur la concurrence déloyale (LCD).

Ces lois stipulent notamment que le traitement des données personnelles ne peut être effectué « que dans le but qui est indiqué lors de leur collecte […]»
 que « la collecte de données personnelles, et en particulier les finalités du traitement, doivent être reconnaissables pour la personne concernée ».

L’utilisation de ces données ne doit, de plus, pas « porter une atteinte illicite à la personnalité des personnes concernées »
 ou être traitée « contre la volonté expresse de la personne concernée sans motifs justificatifs ».
 Les informations collectées ne doivent pas « être communiquées à des tiers […] sans motifs justificatifs ».

Ces normes sont complétées par l’article 3 lit. u LCD qui stipule que le fait de « ne [pas respecter] la mention contenue dans l'annuaire indiquant qu'un client ne souhaite pas recevoir de messages publicitaires de tiers et que les données le concernant ne peuvent pas être communiquées à des fins de prospection publicitaire directe » est illicite.

8. La Suisse ne connaît pas de lois ou de normes spécifiques concernant les standards de recherche marketing et ce même en cas d’essais impliquant des êtres humains.
Seules les recherches sur les êtres humains quant aux maladies, à la structure et au fonctionnement du corps humain sont réglementées par une loi spécifique.
 Celle-ci vise à protéger la dignité, la personnalité et la santé de l’être humain dans le cadre de la recherche mais uniquement dans les domaines décrits ci-dessus.
9. Il n’existe dans la législation fédérale suisse aucune disposition relative à la publicité à l'extérieur, que cela soit concernant l'utilisation de panneaux publicitaires ou d'écrans. Les seules restrictions existantes sont relatives à d’autres normes légales tel que, par exemple, les lois sur la construction ou encore l’Ordonnance sur les produits du tabac et les produits contenant des succédanés de tabac destinés à être fumés qui interdit un certains nombres de comportements publicitaires dans le cadre de la vente du tabac.

Cependant, il doit être signalé que les cantons suisses peuvent quant à eux édicter des réglementations au sujet de l’affichage public, ses limites et ses modalités.

10. Il n’existe pas de réglementation fédérale concernant la publicité, le parrainage et les pratiques commerciales dans les écoles publiques et privées. Les instituts sont libres d’adopter les règlements qu’ils souhaitent au sujet de la gestion de leurs établissements dans les limites des lois fédérales et cantonales en vigueurs.

Concernant plus spécifiquement le parrainage d’activités dans le cadre scolaire par les entreprises privées, il existe une législation tant cantonale que fédérale quant aux dons. Ainsi, la Loi sur l’impôt fédéral direct (LIFD)  prévoit que peuvent être déduits fiscalement jusqu’à concurrence de 20 % des bénéfices nets d’une entreprise privée pour autant que celle-ci soutienne une ou des  « personnes morales qui ont leur siège en Suisse et qui sont exonérées de l'impôt en raison de leurs buts de service public ou d'utilité publique ».
 A ce titre, les écoles, tant public que privées rentrent dans cette catégorie.  

11. Chaque institut et université suisse est libre d’établir le règlement qu’il souhaite quant à la gestion de ses bâtiments dans les limites de la loi fédérale et cantonale.  Dès lors, il n’existe pas de réglementation fédérale spécifiquement au sujet de la publicité à l'université ainsi que sur  la coopération entre les instituts de recherche/ les universités et les entreprises, exception faite des Ecoles polytechniques fédérales de Lausanne et de Zurich ainsi que de quatre instituts fédéraux : le Laboratoire fédéral d’essai des matériaux et de recherche (Empa), l’Institut Paul Scherrer (IPS) relatif à la recherche en matière nucléaire et de réacteurs, l’Institut fédéral de recherche sur la forêt, la neige et le paysage (WSL) et l’Institut fédéral pour l’aménagement, l’épuration et la protection des eaux (EAWAG).
Ces universités et instituts bénéficient d’un financement fédéral et dès lors sont des institutions régies par le droit public fédéral.

A ce titre, il possible de donner l’exemple de la réglementation des Ecoles Polytechniques fédérales (EPF):

11.1. Bien qu’il n’y ait pas de réglementation spécifique à ce sujet, en tant qu’autorités fédérales de droit public, et par conséquent établissements autonomes, aucune publicité privée, ni aucun prosélytisme politique, religieux ou idéal n’est admise sur le site des EPF.

En ce qui concerne les interactions entre les EPF et l’économie privée, celles-ci font partie des missions légales des EPF, à savoir mettre leur savoir au service de l’industrie suisse en y transposant leurs avancées dans la recherche, notamment par le biais de contrats de recherches  pour des entreprises ou des expertises, et adapter les formations qu’elles dispensent en fonctions des besoins de l’économie. Dès lors, cette interaction avec le secteur privé s’en trouve réglementée.

Une directive ainsi qu’une ordonnance traitent des interactions des EPF avec le secteur privé. L’Ordonnance du Conseil des EPF sur les biens immatériels et les participations dans le domaine des EPF règle la participation des EPF à des sociétés privées.

La  Directive concernant la gestion des conflits d'intérêts dans le cadre d'activités ou de fonctions publiques exercées en dehors des rapports de travail implique, quant à elle, que les professeurs des EPF, de même que les autres employés, doivent annoncer toutes leurs activités annexes et implications économiques par formulaire, afin d’assurer la transparence et prévenir les conflits d’intérêts.
Finalement, les industries étant invitées à participer à la formation des étudiants en offrant des stages, des bourses et des prix aux étudiants les plus méritants ainsi que des travaux de diplômes, ces diverses participations sont réglementées par des accords spécifiques standards établis par les EPF. Certains financements font encore l’objet d’accords particuliers mais devant, dans tous les cas, respecter la liberté et la totale indépendance académique. A ce titre, la Charte éthique de l’EPF de Lausanne rappelle « la nécessité de pouvoir préserver, dans son effort de recherche et d’enseignement, son indépendance morale et scientifique vis-à-vis de tout pouvoir politique ou économique ».
11.2.  La pratique et la législation cantonale est relativement similaire à la pratique fédérale qui prévaut pour les EPF.

A ce titre, l’on peut donner pour exemple la situation qui prévaut à l’université de Lausanne (UNIL) :
La publicité par le biais d’affichages publicitaires sur le site de l’UNIL est réglementée. Il n’est en aucun cas prévu que les entreprises puissent y afficher de la publicité. Les abus sont notamment à signaler à la Direction de l’UNIL qui prend les mesures qui s’imposent.
La politique de partenariat en matière de publicité et les limites de celle-ci sont régies par la Charte de l’UNIL. Ainsi la publicité au sein de l’UNIL n’est permise que dans la mesure au celle-ci offre un avantage aux étudiants ainsi que respecte les minimas de sa Charte et ainsi ne constitue pas une promotion de produits portant atteinte à la santé ou ayant un caractère politique.
La question de la coopération des instituts de recherche et des universités avec les entreprises du milieu économique en matière de recherche est réglementée par la Loi sur l’université de Lausanne (LUL)
 et son règlement d’application (RLULU)
  ainsi que par la Directive relative à la signature des contrats de recherche et de prestations de services conclus avec des tiers.
 Ces dispositions sont complétées par à la Loi sur l'encouragement des hautes écoles et la coordination dans le domaine suisse des hautes écoles (LEHE) qui invite les hautes écoles et les autres institutions des hautes écoles dans le cadre du financement de l'enseignement et de la recherche à faire des efforts pour obtenir des fonds de tiers.  
Selon ces normes et en particulier le RLUL, qui établit les modalités d’application de la LUL, la Direction de l’Université est responsable de la conclusion des contrats avec des tiers. Cette dernière ne peut conclure des accords avec des entreprises privées, « à titre lucratif ou non, [que] dans le but de réaliser des applications concrètes de l'enseignement et de la recherche ». Cela peut inclure des contrats de sponsoring.
12. Chacun des 26 cantons suisses dispose de régimes fiscaux distincts, qui constituent autant de différentes manières d’encourager le parrainage privé de la création artistique à l’échelon régional. Au niveau de la Confédération, on peut relever deux choses: 

D’une part, la Loi fédérale sur l'impôt fédéral direct, et notamment ses articles 33a et 59 al. 1 lit. c concernant les déductions fiscale, exonère les dons fait à des personnes morales dont le siège est en Suisse et dont les buts sont de service public ou d'utilité publique, ainsi que les dons en faveur de la Confédération, des cantons, des communes et de leurs établissements. Les établissements culturels bénéficiant de financements publics ainsi que les monuments et les bâtiments appartenant au patrimoine national rentrent dans cette catégorie. 

D’autre part, la loi fédérale sur la taxe sur la valeur ajoutée exonère les prestations culturelles et connaît un taux réduit pour les produits de presse et les prestations de radiodiffusion.
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� Constitution fédérale de la Confédération suisse  art. 27.


� Ibid. art. 16.


� Code pénal suisse art.  261bis.


� Loi fédérale sur la radio et de la télévision de 24 Mars 2006.


� Convention européenne sur la télévision transfrontière.


� Article 2 lit. k LRTV.


� CEDH AFFAIRE VgT VEREIN GEGEN TIERFABRIKEN c. SUISSE décision du 28 Juin 2001 24699/94.


� Arrêt du tribunal fédéral 2A.303/2004.


� Ordonnance sur l’indication des prix du 11 décembre 1978 (OIP).


� Article 86 al. 1 LRTV.


� Article 3 al.1 lit. o et u LCD. 


� Article 4 al. 3 LPD.


� Article 4 al.4 LPD.


� Article 12 al. 1.


� Article 12 al. 2 lit. b.


� Article 12 al. 2 lit.c.


� La loi relative à la recherche sur l’être humain (LRH).


� Article 18 OTab.


� Articles 33a et 59 al. 1 litt.c  LIFD.


� Article 7 LUL.


� Articles 6 et 8 RLUL.


� Directive 4.1.
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